
CENTRE CONSULTATIF  
SUR LE RÈGLEMENT  

DES DIFFÉRENDS RELATIFS 
À DES INVESTISSEMENTS 

INTERNATIONAUX
MANIFESTATION D’INTÉRÊT DE PARIS 



Dans le cadre du Groupe de travail III de la 
Commission des Nations unies pour le droit 
commercial international, la France soutient 
activement une réforme structurelle du 
mécanisme de règlement des différends entre 
États et investisseurs.

Avec le tribunal multilatéral permanent que 
la France et l’Union européenne appellent de 
leurs vœux, le Centre consultatif constitue 
une institution clé de la réforme en cours, 
dont l’objectif est d’accompagner les États, en 
particulier les pays en développement et les 
pays les moins avancés, dans le cadre de litiges 
d’investissement toujours plus complexes  
et coûteux.

Une structure multipolaire associant un siège 
à des bureaux régionaux est essentielle pour 
garantir l’efficacité du Centre consultatif, qui 
devra être à proximité de ses bénéficiaires et des 
lieux où sont réglés les litiges d’investissement, 
tout en étant respectueux de la diversité 
juridique et linguistique. 

La France est convaincue qu’un partenariat 
global renforcé est indispensable pour apporter 
des solutions efficaces aux difficultés suscitées 
par les mécanismes traditionnels de règlement 
des différends entre États et investisseurs.

C’est dans ce contexte que la France est disposée 
à accueillir, à Paris, une implantation du Centre 
consultatif sur le règlement des différends relatifs 
à des investissements internationaux.



LE CENTRE CONSULTATIF  
BÉNÉFICIERA À PARIS DES NOMBREUX  
ATOUTS D’UNE CAPITALE ATTRACTIVE  
ET INTERNATIONALE 
•	 Carrefour intercontinental, 

la ville de Paris dispose 
d’infrastructures de 
transports et de réseaux de 
télécommunications de portée 
mondiale, qui la rendent 
accessible depuis tout endroit du 
globe (près de 300 destinations 
dans plus de 120 pays en vol 
direct).

•	 Paris accueille un écosystème 
d’organisations internationales 
de premier plan pour la 
coopération économique  
et le développement.  
Outre l’UNESCO et l’OCDE, 
plusieurs agences onusiennes  
y sont implantées.

•	 Paris offre un cadre de vie 
exceptionnel grâce à une offre 
culturelle riche, des structures 
d’enseignement prestigieuses 
et un système social et de santé 
protecteur. La ville dispose 
également d’une offre hôtelière 
particulièrement dense et 
diverse.

LES AUTORITÉS FRANÇAISES APPORTERONT  
LEUR CONCOURS À L’ÉTABLISSEMENT  
D’UNE IMPLANTATION DU CENTRE À PARIS
•	 La France s’est dotée d’une 

réglementation qui facilite 
l’installation d’organisations 
internationales et leur permet 
de bénéficier des privilèges et 
immunités dans l’attente de 
l’entrée en vigueur de leur accord 
de siège.

•	 Le Centre consultatif pourra 
bénéficier d’un soutien financier 
des autorités françaises pour son 
installation à Paris et disposer de 
solutions immobilières dans le 
centre de la ville.



Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères  
— 
Ministère de l’Économie, des Finances  
et de l’Industrie
—

À PARIS, LE CENTRE CONSULTATIF SERA AU CŒUR  
DE L’UNE DES PREMIÈRES PLACES MONDIALES  
POUR LE RÈGLEMENT DES LITIGES D’INVESTISSEMENT
•	 Paris compte parmi les 

principaux sièges de procédures 
investisseur-État et dispose des 
meilleures infrastructures pour 
l’organisation d’audiences grâce 
à la présence de trois institutions 
majeures : le Centre international 
pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements 
(CIRDI), la Cour internationale 
d’arbitrage de la Chambre 
de commerce internationale 
et, prochainement, la Cour 
permanente d’arbitrage. 

•	 Paris accueille également 
plusieurs structures spécialisées 
dans l’organisation d’audiences 
multilingues.

•	 Le Centre pourra s’appuyer sur 
un écosystème mondialement 
reconnu dans le domaine 
du règlement des litiges 
d’investissement : conseils 
juridiques et financiers, 
praticiens réputés du 
contentieux international, de 
la médiation et des modes 
alternatifs de règlement des 
litiges et sociétés à la pointe de 
la recherche et de l’intelligence 
juridiques.

•	 Le Centre bénéficiera d’une 
proximité immédiate avec 
d’autres places de rang mondial, 
telles que Londres, Genève 
ou La Haye, où sont réglés de 
nombreux litiges en matière 
d’investissement impliquant des 
pays de tous les continents.

Compte tenu de son positionnement géographique et de 
son expertise dans le domaine du règlement des litiges 
d’investissement, Paris offre un environnement idéal pour 
accueillir le siège ou un bureau régional du Centre consultatif. 
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